
Elections régionales.

Votez communiste.

Votez Pierre Laurent.
Pierre Laurent, coordinateur national du PCF, dirige la liste Ile de France du Front de Gauche qui

rassemble notamment, outre le PCF, le Parti de Gauche et la Gauche Unitaire

Dimanche 14 mars, partout en France, les électeurs vont
renouveler leurs conseils régionaux. Ce sera donc également le cas
en Ile de France où le Conseil régional est dirigé, depuis 1998, par
une majorité de gauche.

Pour une région mieux à gauche.

n 1998, la droite - empêtrée dans de nombreux scandales financiers (le
Président de la Région avait alors été condamné par la justice) - a été
battue et bien battue.

Pendant plus de 10 ans de pouvoir, elle n'avait eu de cesse que d'accompagner les
mauvais coups contre les citoyens: lycées mal entretenus, transports régionaux en
panne, augmentation de loyers dans les logements sociaux faute de subventions ..
pendant qu'elle distribuait des milliards aux grands groupes privés qui
licenciaient.

Elle a, depuis, repris un discours plus social pour tenter de récupérer son pouvoir perdu mais elle ne peut faire
illusion. Sa tête de liste, Valérie Pécresse, n'est-elle pas justement cette ministre du gouvernement Sarkozy qui
s'attaque à nos universités et à la Recherche?
Il n'est pas question qu'elle revienne au pouvoir! Au contraire, les citoyens ont besoin d'une région mieux à
gauche. Une région qui prenne à bras le corps les aspirations des Franciliens en matière d'emploi et de salaires,
de logements accessibles à tous, de transports en commun efficaces, qui écoute les citoyens.
Des élus communistes plus nombreux, un parti communiste plus influent, c'est la garantie
que les promesses ne seront pas oubliées au lendemain du scrutin.

Pour délivrer un message politique et reconstruire l'espoir à gauche.

e 14 mars, ce sera aussi un test national puisque nous votons le même jour partout en France. C'est la
raison pour laquelle le Président de la République, Nicolas Sarkozy, multiplie les déplacements et pour
laquelle de nombreux ministres se présentent sur les listes UMP.

Ce sera aussi l'occasion de leur délivrer un carton rouge et d'exiger une tout autre
politique. Une politique sans compromission, une politique où l'être humain, ses besoins,
ses aspirations seront au cœur des préoccupations.
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Les Régions. Elles ont été créées par les lois de
décentralisation de 1982. Le gouvernement de gauche se
donnait alors pour objectif de rapprocher les pouvoirs de
décisions et les citoyens. En mars 1986, ce sont les
électeurs qui ont élu directement leurs conseillers
régionaux. Au contraire, avec le projet Balladur-Sarkozy
de réforme des collectivités territoriales et le "Grand
Paris", c'est la moitié des élus de proximité qui disparaîtrait
- une attaque à peine déguisée contre la démocratie locale.

L'importance de la Région Ile de France. Elle
possède les compétences prioritairement dans 6 domaines:
les transports (25% de son budget), le développement
économique, le logement, l'éducation (les lycées), la
formation professionnelle et l'environnement.
Son budget 2010 s'élève à 4,67 milliards d'euros.

L'élection des conseillers régionaux. C'est une
élection à la proportionnelle.

Au premier tour, les électeurs votent pour la liste régionale
de leur choix (14 mars 2010).
Si aucune liste n'obtient plus de 50% des suffrages, un
deuxième tour est organisé (21 mars 2010). Pour cela, les
listes qui ont dépassé 5% au premier tour peuvent
"fusionner" (la liste du second tour comporte alors des
candidats issus de plusieurs listes en proportion du score
qu'elles viennent de réaliser). La liste qui arrive, ensuite,
en tête au 2° tour, obtient un "bonus" de 25% d'élus qui lui
permet en général d'obtenir à elle seule la majorité au
Conseil régional.
Tous les sondages le montent: aucune liste n'obtiendra
la majorité au premier tour. Le 14 mars, les électeurs
pourront donc faire un choix entre les listes qui leur
sont présentées.
Le 14 mars, voter Pierre Laurent, c'est s'assurer la
présence de nombreux élus communistes. C'est agir
pour une gauche mieux à gauche.

Une région mieux à gauche, pour vous, avec vous.

Emploi et développement économique. L'objectif
du gouvernement et de l'Europe libérale, c'est d'intégrer les
régions dans leurs projets. Le traité de Maastricht puis le
traité de Lisbonne (constitution européenne refusée par les
Français en 2005) n'en font pas mystère: il s'agit de mettre
en concurrence les régions entre elles dans toute l'Europe.
Finies dans ce cas la République "une et indivisible", la
solidarité nationale, l'égalité entre les citoyens quel que soit
leur lieu de résidence …. Ce qui compterait, ce serait la
lutte entre quelques mégapoles (Paris, Londres, Bruxelles,
Bonn, Madrid .) devenues "places financières".
La création de "pôles de compétences" (ou de
"compétitivités") instaurée par la Région Ile de France va
dans ce sens. Il s'agit en fait d'attirer des entreprises de
"haute compétitivité" dans un même lieu à coups de
subventions publiques d'autant plus importantes qu'on veut
en déposséder les autres régions. A la clef, cela entraîne
licenciements et délocalisations.
A l'inverse, les communistes proposent un contrôle des
fonds publics accordés aux entreprises. Ceux-ci doivent
servir à créer des emplois et à augmenter les salaires
pour relancer la consommation intérieure. Dans le cas
contraire, la Région doit exiger le remboursement des
fonds publics accordés.

Logements. Il est de plus en plus difficile de se loger en
Ile de France. Les loyers y deviennent inabordables
favorisant la multiplication des marchands de sommeil.
Et cette tendance s'accentue parce que, sous couvert de
"rénovation urbaine", la casse des logements sociaux est
subventionnée par l'Etat, le département, la Ville mais
aussi par la Région Ile de France - comme à Mantes la
Jolie, aux Mureaux, à Sartrouville, à Trappes …

A contrario, les communistes exigent la reconstruction
préalable des logements avant qu'ils ne soient détruits,
des réhabilitations dignes de ce nom, la requalification
de l'habitat indigne et la construction de logements
sociaux en petites unités, de bonne qualité et accessibles
financièrement à tous.

Transports. La gestion de la SNCF à la manière d'une
entreprise privée se fait au détriment des usagers et des
cheminots. Trains en retard, trains supprimés, chauffage ou
climatisation en panne, manque de liaisons inter-régionales
ou inter-départementales, suppression d'emplois … en sont
la cause. Et l'une des conséquences importantes est le
développement du "tout-routier": poids lourds, bus privés,
trajets domicile-travail en voiture par obligation …
La Région, qui a repris la compétence Transports à l'Etat et
qui dirige le STIF, a les moyens d'agir efficacement.
Elle doit exiger de l'Etat le reversement des milliards
qu'il lui doit ( le gouvernement a perçu pendant des
années une taxe sur les transports qu'il n'a jamais
reversée) pour mettre en œuvre une nouvelle politique
des transports en commun, plus sociale, plus écologique
en donnant la priorité aux lignes "usagers" et au fret
SNCF.

Lycées. La Région entretient et construit les lycées: 687
lycées en tout. Parmi eux, 210 sont des lycées privés (près
du tiers).
La Région doit accorder les fonds publics en priorité au
service public qui en a bien besoin et refuser de
financer de nouveaux lycées privés comme elle l'a fait à
Sartrouville  (Le lycée Jean-Paul II a été inauguré par
Jean-Paul Huchon qui a fustigé, en compagnie de Pierre
Fond (le maire UMP) les nombreux opposants de gauche à
cette réalisation).

Le 14 mars, pour une région mieux à gauche,

Votez communiste, votez Pierre Laurent.


